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Ce livre est dédié aux deux cents enfants de moins
de six ans du camp de Roj, dans le Nord-Est syrien,
détenus dans des conditions inhumaines.
Pourrez-vous un jour nous pardonner
ce que nous vous faisons subir ?



Vingt années de jeux de guerre


Janvier 2001 : Georges W. Bush devient le 43e président des États-Unis. En Russie, Vladimir Poutine est déjà président. Jacques Chirac préside la France et Lionel Jospin est Premier ministre.

 

11 septembre 2001 : Quatre attentats suicides organisés par Al-Qaïda provoquent la mort de 2 977 personnes aux États-Unis. Les tours jumelles s’effondrent à New York.

 

7 octobre 2001 : Début de la guerre américaine en Afghanistan, elle va durer vingt ans, pour un coût estimé à 1 000 milliards de dollars.

 

Mai 2002 : Jacques Chirac est réélu avec 82 % des voix. Jean-Pierre Raffarin est Premier ministre. Hamid Karzai est président d’Afghanistan.

 

Février 2003 : Dominique de Villepin, ministre des Affaires étrangères, prononce son célèbre discours contre la guerre en Irak à l’ONU.

 

9 avril 2003 : Les troupes américaines entrent dans Bagdad, la foule vient pisser sur la statue de Saddam Hussein.

 

13 décembre 2003 : Après la mort de ses deux fils, Saddam Hussein est capturé vivant dans une cache souterraine à Tikrit.

 

Novembre 2004 : Fort de ses succès guerriers, Georges W. Bush est réélu pour un deuxième mandat.

 

Décembre 2006 : Saddam Hussein est pendu à Bagdad.

 

2007 : Les groupes sunnites d’Irak s’organisent contre l’occupation américaine et la montée au pouvoir des chiites. Le général Petraeus perd le contrôle de la guerre et lance « The Surge », les États-Unis envoient des troupes supplémentaires.

 

Mai 2007 : Nicolas Sarkozy est président et François Fillon Premier ministre.

 

Décembre 2007 : Mouammar Kadhafi plante sa tente de Bédouin dans le jardin de l’hôtel Marigny à Paris et promet la signature de contrats.

 

Janvier 2008 : Face à la menace terroriste en Afrique de l’Ouest, la course Paris-Dakar va se dérouler en Amérique latine.

 

Juillet 2008 : Le baril de pétrole atteint 146 dollars.

 

Août 2008 : Dix soldats français meurent en Afghanistan.

 

Septembre 2008 : Un krach emporte les places financières mondiales, la guerre est économique.

Georges Bush signe le SOFA (l’accord de statut des forces) avec l’Irak. Les États-Unis doivent retirer leurs troupes en 2009 et être complètement partis en 2011.

 

Janvier 2009 : Barack Obama devient président des États-Unis et en Libye, Mouammar Kadhafi se proclame « roi des rois » africain.

 

Novembre 2009 : En visite à Doha, Carla Bruni reçoit 6 millions d’euros en cash en cadeau de l’émir du Qatar. Son époux le président Sarkozy organise un vol privé pour venir la chercher.

 

Mai 2010 : Les attentats font rage à Bagdad. David Cameron devient Premier ministre au Royaume-Uni.

 

23 novembre 2010 : En visite à Paris, l’émir Al-Thani du Qatar offre 300 millions d’euros à la France pour éliminer le régime libyen de Kadhafi. À titre personnel le président Sarkozy reçoit 15 millions d’euros pour son soutien pour la Coupe du monde au Qatar.

 

Décembre 2010 : Début du printemps arabe qui commence par la Tunisie et la fin de la dictature Ben Ali. Toute sa famille part avec un avion bourré d’or en Arabie saoudite.

 

Janvier 2011 : Le Qatar donne 15 millions de dollars aux rebelles islamistes du Nord-Mali.

 

Janvier 2011 : Début de la révolution au Yémen.

 

Février 2011 : Fin de la dictature égyptienne du président Moubarak.

 

14 février 2011 : Début du soulèvement à Bahreïn.

 

15 février 2011 : Début du soulèvement en Libye.

 

Mars 2011 : Livraison massive d’armes aux rebelles libyens avec l’opération Zero Footprint. Une coalition sous étiquette ONU bombarde la Libye.

2 mai 2011, Barack Obama annonce la mort d’Oussama Ben Laden.

 

16 octobre 2011 : Mort du Guide de la Libye, Mouammar Kadhafi. Bernard-Henri Lévy reçoit 40 millions de riyals qataris.

 

15 décembre 2011 : Jacques Chirac est condamné à deux ans de prison avec sursis pour prise illégale d’intérêts.

 

Janvier 2012 : Alors que le régime turc du président Erdoğan organise le trafic de pétrole, la société française Rubis achète 50 % du terminal de Dörtyol à son partenaire le groupe Delta. La construction du plus gros terminal pétrolier de Méditerranée va commencer.

 

Mars 2012 : Mohammed Merah tue 6 adultes et 3 enfants à Toulouse. Il est abattu par le Raid.

 

Mars 2012 : Coup d’État au Mali.

 

6 mai 2012 : François Hollande est président de la République, Jean-Marc Ayrault Premier ministre.

 

Août 2012 : François Hollande menace Bachar el-Assad d’une intervention directe de l’armée française en cas d’usage d’armes chimiques : « La situation est insupportable pour la conscience humaine. »

 

Décembre 2012 : La conférence sur le climat COP 18 se tient au Qatar. Lancement de l’opération de livraison d’armes aux rebelles anti-Assad avec l’opération Timber Sycamore.

 

11 janvier 2013 : Après avoir perdu le contrôle de la situation en Libye, l’armée française doit intervenir d’urgence avec l’opération Serval au Mali contre les rebelles payés par le Qatar.

 

Août 2013 : Grâce à la France, le kleptocrate Ibrahim Boubacar Keïta devient président du Mali. Dans le même temps, Al-Qaïda en Irak et ISIL fusionnent et deviennent ISIS ou Daech. L’affrontement dégénère complètement en Irak et en Syrie.

 

Décembre 2013 : La gouvernance catastrophique du président centrafricain Bozizé entraîne une crise majeure. La France déclenche l’opération Sangaris qui dure trois ans.

 

Janvier 2014 : François Hollande officialise sa relation avec Julie Gayet.

 

Août 2014 : L’armée française, perdant le contrôle au Mali, lance l’opération Barkhane qui couvre un territoire grand comme l’Europe de l’Ouest. Elle est encore active et coûte en moyenne un milliard d’euros par an.

 

14 septembre 2014 : L’ambassadrice Jana Hybášková dénonce les achats de pétrole de Daech par des sociétés européennes au Parlement européen. Tout le monde comprend ce qui se passe avec le financement de Daech.

 

20 septembre 2014 : La France déclenche l’opération Chammal en Irak et en Syrie contre Daech, elle va larguer 2 700 bombes et tuer environ 2 500 djihadistes. À ce bilan, on peut rajouter les missions de tir des pièces d’artillerie Caesar. La composante navale comprend sept frégates et le porte-avions Charles de Gaulle.

 

7 au 9 janvier 2015 : Attentats de Paris contre Charlie Hebdo et l’Hyper Casher de Vincennes.

 

Février 2015 : Le Conseil de sécurité condamne toute participation au commerce de pétrole de Daech.

 

Avril 2015 : La perte de contrôle de la Libye entraîne une immigration sauvage des Africains de l’Ouest. Une embarcation fait naufrage au large des côtes libyennes, on dénombre 700 victimes.

Avec une large majorité, le Parlement adopte la loi Renseignement pour lutter contre le terrorisme et ouvre la porte aux écoutes de masse.

 

Août 2015 : Angela Merkel ouvre la frontière allemande à 1,1 million de réfugiés syriens et irakiens.

 

Octobre 2015 : Un attentat de Daech fait 102 morts et des centaines de blessés en Turquie

 

12 novembre 2015 : Un attentat de Daech fait 43 morts à Beyrouth

 

13 novembre 2015 : Cent trente personnes meurent dans les attentats de Paris.

 

15 novembre 2015 : Les avions français bombardent massivement Raqqa en Syrie.

 

Décembre 2015 : Submergée par la vague migratoire en provenance de Libye et de Syrie, la Commission européenne transforme Frontex en agence européenne de gardes-frontières et de garde-côtes.

 

2 décembre 2015 : Le ministère de la Défense russe dévoile les circuits du trafic de pétrole avec la Turquie dans une conférence de presse. Plus personne ne peut l’ignorer.

 

27 janvier 2016 : Opposée à la déchéance de nationalité pour les terroristes de double nationalité, Christiane Taubira démissionne de son poste de ministre de la Justice.

 

3 juillet 2016 : Dans l’indifférence générale, un attentat fait plus de 250 morts à Bagdad.

 

13 juillet 2016 : La mission parlementaire sur le financement de Daech ne voit rien du trafic de pétrole et de l’implication de la société Rubis.

 

14 juillet 2016 : Attentats de Nice avec un camion, 86 morts et 200 blessés.

 

15 juillet 2016 : En Turquie, un coup d’État échoue à renverser Recep Erdoğan, la répression est sanglante.

 

Novembre 2016, Donald Trump gagne les élections présidentielles américaines.

 

Janvier 2017 : Vague d’attentats en Turquie, en Irak, en Afghanistan, en Syrie et au Mali.

 

7 mai 2017 : À 39 ans, Emmanuel Macron devient le plus jeune président français. François Fillon est mis en examen pour détournement de fonds publics.

 

Octobre 2017 : Le fief de Daech, Raqa, est détruit et repris par les forces de la Coalition.

 

22 janvier 2019 : L’Allemagne devient membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU.

 

27 octobre 2019 : Trump annonce la mort du numéro 1 de Daech, Abou Bakr al-Baghdadi.

 

18 août 2020 : Le dispositif Barkhane ne voit pas venir le coup d’État militaire qui renverse le président IBK au Mali. Le chef d’état-major des armées, le général Lecointre, quitte son poste un an après.

 

Août 2021 : Grâce au Qatar, les talibans sont à Kaboul et la débâcle américaine met fin à la guerre.

 

Septembre 2021 : Nicolas Sarkozy est condamné à une peine de prison ferme. C’est sa deuxième condamnation.

 

Dix ans après le renversement de Kadhafi, la Libye est incapable de se stabiliser et d’organiser les élections. En Syrie, Bachar el-Assad reconstruit son pays avec l’argent du Captagon. Le Tchad s’enfonce dans la dictature du fils d’Idriss Déby mis en place par le président Macron. L’immigration devint le thème principal de l’élection présidentielle d’avril 2022. Poutine est devenu président à vie. Recep Erdoğan est toujours au pouvoir en Turquie, l’inflation atteint officiellement 36 % en 2021.






PROLOGUE
Il était une fois le Qatar



À partir de quel moment un pays cesse-t-il d’être indépendant ? Faut-il qu’il soit envahi militairement et lève le drapeau de la reddition ? Ou bien peut-on le considérer sous influence dès lors qu’une puissance étrangère verse quelques millions de dollars à ses plus hauts dirigeants ?

Les journalistes Christian Chesnot et Georges Malbrunot sont incontestablement des hommes de terrain qui ont payé cher leur engagement, notamment au travers de la captivité. Ils ont publié trois tomes sur le Qatar1 et essuyé des déboires juridiques par simple concours de circonstances. Les preuves dont ils avaient besoin sont parvenues à leur avocat quelques semaines après le jugement en appel.

En octobre 2021, Blast2 – site d’information indépendant – publie la lettre par laquelle l’ambassadeur du Qatar confirme à son émir les termes suivants : « J’ai le plaisir de vous informer que, selon votre demande dans le courrier susmentionné, il a été délivré un montant d’une valeur de 260 000 euros (deux cent soixante mille euros) à M. Jean-Marie Le Guen pour les services qu’il va rendre à l’État du Qatar. Ce montant a été prélevé de la garde des fonds restants qui sont réservés aux relations publiques. »

 

Une somme dérisoire, si l’on considère que le Qatar s’offre un secrétaire d’État en exercice, un membre du gouvernement français. De tous les montants versés à des décideurs, des politiques, des rebelles, elle est la plus faible des Qatar Leaks. Une humiliation supplémentaire pour notre pays.

Pendant les présidences Sarkozy et Hollande, le Qatar nous plonge dans la corruption. Quand l’ambassadeur du Qatar donne une réception privée à son domicile parisien la veille de son départ, ils sont tous présents : politiciens de droite comme de gauche ; sans doute venaient-ils ramasser un dernier billet.

 

L’emprise du Qatar sur notre pays n’est pas terminée, loin de là, mais on peut penser que le pire est derrière nous.

Le pire nous a amenés à faire la guerre à la Libye. Le sort de ce pays s’est décidé lors d’un déjeuner à l’Élysée auquel Michel Platini a participé – pour parler de la Coupe du monde de football. En novembre 2010, l’émir du Qatar donnera une enveloppe de 300 millions d’euros à la France pour renverser Kadhafi.

À cette époque, la Libye est stable. L’enseignement est gratuit, les hôpitaux sont modernes. Les plages libyennes sont magnifiques, très peu bétonnées. Il n’y a aucun problème d’immigration vers l’Europe. La Libye n’est pas une démocratie, mais elle est de notre côté dans la lutte contre l’islamisme radical et les Frères musulmans. Mouammar Kadhafi, le « guide de la révolution » rend bien des services aux puissances occidentales qui souhaitent se débarrasser de prisonniers encombrants. Bien sûr, il est fou à lier et obsédé sexuel. Cécilia Sarkozy n’a d’ailleurs jamais démenti la rumeur de l’agression à son égard lorsqu’elle était seule avec lui pour négocier la libération des infirmières bulgares. Personne ne pleure cette ordure, les larmes sont celles de la nostalgie de la paix.

Le Qatar scelle le sort du dictateur en même temps qu’il finance la rébellion au Mali. Il entraînera la France dans le désastre de l’opération Barkhane3 au Mali, et nous ferons face à une vague migratoire d’Afrique de l’Ouest sans précédent. Toujours sous influence qatarie, lors du quinquennat Hollande, nous sommes à deux doigts d’envoyer beaucoup plus que des forces spéciales en Syrie. Le coût de la corruption du Qatar pour le contribuable français donne le vertige : entre Barkhane et la lutte contre la vague migratoire, on peut l’estimer au minimum à 10 milliards d’euros, sur la seule période 2011-2020.

Mise au ban des nations arabes par tous les pays du Golfe pour avoir financé tous les groupes terroristes sans discernement, la famille Al-Thani – famille princière du Qatar – réintègre la scène diplomatique en catimini début 2021. Le grand public n’aura rien vu de ses crimes. Elle n’a pas le choix, il faut faire bonne figure pour la Coupe du monde 2022. Les juges américains ont mis sous les verrous une quinzaine de personnes et récupéré plus de 200 millions de dollars de pots-de-vin auprès de membres de la FIFA. D’autres procédures sont en cours. Mais la fête aura lieu. D’après le Guardian4, « 6 500 ouvriers sont morts » pour construire les stades ; officiellement, le Qatar reconnaît 37 victimes !

Combien vont encore mourir en déconstruisant le stade Ras Abu Aboud ou un autre juste après le dernier coup de sifflet ?

Dans ce livre, il n’y a pas de bons dictateurs kleptocrates, même s’il s’agit d’islamistes modérés. Il ne s’agit pas de porter un jugement sur un camp au bénéfice d’un autre. Le combat qui me dévore de l’intérieur est celui de la corruption, peu importe la couleur de peau et la religion, elle fait de nous des esclaves et des victimes.

La corruption, ses petites manigances qui engendrent de grands désastres, voilà le fil conducteur de cet ouvrage au gré du temps et des pays. Nous mettrons quand même un point d’honneur à dénoncer les profiteurs de guerre.

Quant à la guerre, je retiens de mon expérience qu’il n’en ressort que des vivants et des morts. En dépit des milliers de milliards d’euros dépensés depuis la chute des tours le 11 septembre, le monde est-il devenu meilleur ? Si oui, pour qui ? En réalité, malgré tous les moyens de surveillance et de coercition, les drones…, il y a désormais des pays dont le taux d’homicide est plus du double de celui des pays officiellement en guerre.

Aujourd’hui, en Irak, ce taux est de 9 pour 100 000 habitants contre 6 en Afghanistan. Dans le premier, nous avons affaire à une guerre civile et dans le second, à un conflit contre une armée étrangère. Toutes les écoles de guerre comprennent très bien ces conflits. Mais il existe une forme de guerre du troisième type qui fait encore plus de ravages, celle contre la corruption. Au Mexique, la guerre n’existe pas, mais on compte 19 homicides pour 100 000 habitants. Plus de trois fois l’Afghanistan, et ça ne dérange personne. Comme le disait feu Carlos Hank, alias El Professor, député devenu milliardaire, « un politicien pauvre est un pauvre politicien ». Il suffit d’être du bon côté !





1. Voir la bibliographie.

2. Gadault Thierry, Nicolas Bernard, « Qatar connection : Jean-Marie Le Guen, un secrétaire d’État au service de l’émir », blast-info.fr, 2021.

3. Voir glossaire.

4. Pete Pattisson, Niamh McIntyre, « Revealed: 6 500 migrant workers have died in Qatar since World Cup awarded », theguardian.com, 2021.





1.
Marche avec le Diable



Allons toujours,

pour lentement que nous avançons,

nous ferons beaucoup de chemin.

Saint François de Sales





Il s’exprime dans toutes les langues sans en comprendre aucune. Il n’en a pas besoin. Il ne sait ni lire ni écrire et pourtant, quand il voyage pour affaires, rien ne lui résiste. Sur un théâtre de guerre, vous pourrez toujours douter de l’existence de Dieu, jamais de celle du Diable.

Depuis cette nuit d’ivresse d’août 1928 au château d’Achnacarry (Écosse) où les sept sœurs (Exxon, Shell, BP, Mobil, Chevron, Gulf, Texaco) ont fondé leur cartel, le Diable adore le pétrole. Quand le pétrole n’est pas l’objet de la guerre, il la finance. Venezuela, Angola, Irak et bien d’autres peuvent profiter de cette richesse comme d’une grappe de raisins qui ne demande qu’à tomber dans la bouche. Plus un pays a de champs de pétrole, plus la faucheuse fait la récolte.

Au fond nous avons de la chance de ne pas avoir de pétrole en France. Imaginez ce que nous serions devenus avec des politiciens affamés et un secret-défense qui les protège de tout. Un siècle après le cartel des sept sœurs, la plupart des conflits sont toujours liés aux ressources naturelles. La lutte contre le réchauffement climatique n’apaise pas la soif d’or noir.

Mais nous ne cherchons plus forcément à accaparer des ressources ; au XXIe siècle, nous faisons des guerres pour capter des budgets. Le lobby militaire n’a plus de complexe, des pays sont déstabilisés simplement pour renouveler un stock d’armes, en vendre d’autres, et faire du business.

 

J’ai horreur de parler de moi, mais l’ombre n’existe pas sans lumière. Il faut accepter d’ouvrir la porte sur son monde, si particulier soit-il. Ça aide à comprendre à quel point nous voyons les choses différemment, vous et moi. Dans ma vie quotidienne d’agent de renseignement, j’ai eu la responsabilité de sécuriser des collègues en utilisant la méthode des « 4 P1 ».

Cet après-midi-là, je reçois une demande d’analyse d’une vidéo et une question sommaire : s’agit-il des Izala, un mouvement islamique d’inspiration salafiste actif au Nigeria ? Une scène classique de décapitation en brousse. Elle est tournée à l’écart des zones habitées avec un simple téléphone, mais la mise en scène se veut spectaculaire. J’utilise la méthode de la coquille d’escargot : je pars d’un point extérieur en haut de l’écran et je reviens vers la partie centrale dans un mouvement tournant.

Avec le son. Sans le son. Sentir. Réfléchir vite, la réponse est attendue. Le bourreau porte un fin bracelet, incompatible avec les Izala qui prônent la pauvreté, et portent des pantalons trop courts en signe d’humilité. Ils ont en commun avec les Boko Haram de rejeter le monde moderne, sans verser dans la violence. Préférant contrôler la société civile par le commerce.

Il n’y a pas d’ombre, donc les faits se déroulent vers midi. Ici, on sait vivre avec le soleil et la nature environnante. Les acacias sont nombreux. La victime est assise dans un trou peu profond, mais on distingue deux couleurs de sable. Le sable du dessous est légèrement humide. Les premières gouttes de pluie, qui annoncent la fin de la saison sèche comme des cloches la délivrance, viennent de tomber il y a trois jours dans la région.

La victime a près de cinquante ans. Il est assis, ne réagit pas à la caméra qui le filme ni aux hurlements des hommes autour de lui. D’un coup de machette le bourreau le décapite, mais le sang ne gicle pas vraiment. Il était déjà mort avant. Cette vidéo est bien locale et récente, mais reste une mise en scène macabre.

Pourquoi conserver certaines de ces vidéos ? Non pas par plaisir morbide, mais pour former des agents à analyser une scène de crime dans un pays où la police scientifique n’existe pas. À mon âge, il me paraît important de passer le flambeau et de former au mieux des agents locaux.


Le printemps tunisien

Quand la population tunisienne se soulève contre son dictateur en décembre 2010, Ben Ali, j’admire le courage des insurgés. Michelle Alliot-Marie, alors ministre des Affaires étrangères, propose à notre Assemblée nationale, pour limiter la violence, de former la police tunisienne2. Cette dernière tire dans la foule à balles réelles. Il est effectivement grand temps de peaufiner sa formation.

Mais notre ministre a un jugement totalement biaisé par sa proximité avec la famille au pouvoir depuis 1987 – vingt-quatre ans !

Bientôt, le Canard enchaîné, relayé par Le Monde3, nous donne des clés de compréhension. Elle était partie en Tunisie acheter des parts de société civile immobilière à un proche du clan au pouvoir. Elle utilise même l’avion privé du gendre du président. Ce même avion bourré d’or que la famille Ben Ali affrète quelques jours plus tard pour fuir le pays en direction de l’Arabie saoudite.

Je suis écœuré. Une fois de plus, une ministre en exercice fait passer ses amitiés douteuses avant tout. Je ne suis pas encore au Niger, mais j’entends déjà que des membres d’Al-Qaïda sont à la manœuvre en Égypte et en Libye. Tout va basculer très vite et ce sera le tour de la Syrie. Mais l’élection présidentielle française de 2012 sonne le glas de l’ère Sarkozy. Je repense à un officier de la DGSE qui le détestait et qui doit se sentir libéré. Hélas, il n’y aura que de faux espoirs.




La révolution syrienne

La révolte en Syrie commence le 15 mars 2011. À l’époque, la France soutient la révolte et l’espoir de l’Armée syrienne libre. Mais l’ASL est progressivement supplantée par des groupes islamistes sunnites ou salafistes, comme le Front al-Nosra, reconnu en 2013 comme la branche syrienne d’Al-Qaïda. L’affrontement entre sunnites et chiites devient inévitable.

En 2012, Jean-Marc Ayrault devient Premier ministre. Alors qu’il est totalement inconnu à l’étranger et d’une faible notoriété nationale, son étoile se met à briller sans éblouir le président Hollande. Son gouvernement doit combler le vide du programme qui l’a porté au pouvoir, sur fond de rejet d’une droite qui s’est empêtrée dans les magouilles jusqu’à donner la nausée à ses partisans.

Alors que Jean-Marc Ayrault découvre les vertus d’un passeport, il ne nomme pas moins de quatre représentants pour s’occuper des Affaires étrangères de la France. Laurent Fabius, le plus jeune Premier ministre, devient ministre des Affaires étrangères à 65 ans. Un acharnement au pouvoir typiquement français. Bernard Cazeneuve, le prince de l’EPR de Flamanville, gouffre financier profond, passe de député de la Manche à ministre délégué aux Affaires européennes.

Pascal Canfin et Yamina Benguigui sont aussi ministres « godillots4 » délégués. Peu importe que leur rôle consiste à mettre en exergue l’incapacité de la France à définir une politique étrangère cohérente. Il y a bien longtemps que la France n’a plus les moyens de maintenir son rang à l’étranger.

La France ne recule pas, monsieur ! Elle fait demi-tour et en avant marche !

En 2014, nous en sommes déjà au deuxième gouvernement de Jean-Marc Ayrault. Jean-Yves Le Drian – ministre de la Défense – et Laurent Fabius sont là, inamovibles jusqu’à la mort du Parti socialiste. L’État islamique ou Daech contrôle la moitié de la Syrie et un bon tiers de l’Irak.

Je me souviens de la naissance de ce qui n’était alors qu’un groupe de sunnites qui n’avaient pas d’autre choix que le crime organisé pour survivre dans l’Irak post-Saddam5. Pour rentabiliser les enlèvements, ils avaient infiltré les banques. Un complice cherchait des comptes qui avaient des liquidités pour payer facilement une rançon.

Ils rackettaient les détenteurs de groupes électrogènes et les sociétés de télécoms qui préféraient payer pour avoir la paix. Leur sens de l’organisation très méthodique, leur détermination, faisaient craindre le pire. De nombreux rapports ont alerté sur la situation. Mais dans les grandes capitales du monde, qui se souciait de les lire ? La plupart du temps, vous n’obtenez aucun résultat avec des rapports qui ne vont pas dans le sens du business.

Souvenez-vous aussi de nos intellectuels qui pensaient que la Turquie devait entrer dans l’Union européenne. L’UE aurait alors une frontière extérieure avec l’Irak, la Syrie, l’Iran, un beau chaudron de sorcière. Pour ceux qui ont un doute, j’ai une vidéo intéressante des amis du président Erdoğan.

Un groupe de miliciens turcs est à la fête : ils ont attrapé deux combattantes kurdes. Deux jeunes femmes qui n’ont pas plus de quarante ans à elles deux. L’une est jetée du haut d’un rocher puis abattue de plusieurs coups comme si la rafale devait exorciser la victime. L’autre tenue par les cheveux voit sa sœur d’armes tomber avant de prendre deux balles dans la tête, puis chaque milicien lui mettra encore une balle dans le corps. On est des hommes, quoi !

Les milices pro-Erdoğan, souvent manipulées par les services turcs, ne craignent pas les accusations de crimes de guerre. Ici un groupe découpe les têtes de soldats déjà morts. Ils se filment la clope au bec et exhibent la tête à bout de bras pour montrer à leurs proches comment ils traitent leurs ennemis. Daech n’aurait pas fait mieux.

Au fond, le Diable m’aime bien. Je ne l’empêche pas de faire des affaires, je révèle juste ses agissements au grand jour. Notre partie de cartes dure depuis longtemps. Il triche toujours, mais quelquefois la sincérité l’emporte sur la malice et alors il me donne des informations. Du genre de celles qui sont improbables ou que l’on ne veut pas entendre. En réalité, il sait très bien qu’elles vont me faire réagir.

Sur une zone de guerre, on peut vous accuser pour ce que vous avez fait, mais aussi pour ce que vous n’avez pas fait. L’inaction est aussi coupable que l’action. La guerre est un acte absolu qui n’a par définition nulle autre limite que l’imagination des hommes. Si vous ne le comprenez pas, n’allez pas vers la guerre, fuyez-la.

Le 13 novembre 2015, les Parisiens paieront le prix fort de l’incompétence et de la cupidité du monde politique. Les responsables de ces attentats ne sont pas seulement des djihadistes qui ne voient dans la mort qu’une raison de vivre. Ce sont ceux qui ont financé le fameux Califat, les vrais responsables.

Si je dois livrer un dernier combat, ce sera celui de la vérité sur le financement de Daech.

Pourquoi devrions-nous attendre trente ou cinquante ans pour révéler au titre du passé ce qui peut être utile dès à présent ? Comment corriger nos erreurs, si le simple fait de les évoquer tient du secret d’État ? Votre mission d’agent vous invite par nature à ne rien dévoiler, mais il faut savoir faire la part des choses. Il faut savoir sortir du rang pour rentrer dans le droit6.

Prenons un exemple où le secret d’État se justifie amplement au-delà de la mort du protagoniste. Vous pourrez mieux appréhender ce qui peut justifier une période de silence de très longue durée.




La chasse aux nazis

À une autre époque nous avons raté la chasse aux nazis. La guerre froide avait la priorité. Le plus glorieux des commandos d’Hitler, le colonel Otto Skorzeny, résume à lui tout seul la situation. Après la guerre, alors qu’il vivait en Espagne protégé par Franco, des agents du Mossad sont venus le recruter pour faciliter la neutralisation de savants allemands qui travaillaient pour l’Égypte de Nasser.

L’opération Damoclès montée par Rafi Eitan a commencé par mettre dans le lit de la compagne de Skorzeny un agent du Mossad. Le moment venu, le recrutement a eu lieu. Skorzeny, qui n’a pas participé directement au processus d’extermination, a même eu droit à une visite du mémorial de Yad Vashem.

Les images de la cérémonie funèbre de Skorzeny, mort en 1975, sont impressionnantes, avec les saluts nazis et tous les honneurs rendus par ses camarades fascistes. Rafi Eitan est mort à 92 ans, le 23 mars 2019. Il a tout raconté avant de partir, comme une dernière leçon d’un vrai maître espion.

Dans ce cas de figure, on peut parfaitement comprendre que les historiens patientent au-delà d’une génération. Les révélations contenues dans ce livre ne méritent pas un tel traitement. Non seulement je souhaite que le public sache la vérité, mais je veux aussi que la justice soit rendue au nom des victimes de la corruption française.

La guerre froide a tout naturellement cédé la place à une autre forme de guerre. Une guerre irrégulière, à connotation religieuse. Elle conduit des armées de métier à affronter des civils sans même une ligne de front. Des jeunes adultes cherchent désespérément à prouver qu’ils existent face à une société civile qui ne leur laisse aucune place. Combien de temps ce conflit va-t-il durer ? Nul ne le sait vraiment, mais le contribuable paie lourdement ces errements militaires.

Quand les avions de l’Otan bombardent la ville de Syrte et que les « islamistes modérés » donnent deux jours aux habitants pour quitter les lieux, commet-on un crime de guerre7 ?

Était-il nécessaire que le lieu de naissance de Kadhafi et son hôpital soient punis pour les crimes du Guide autoproclamé8 ?

Les Libyens, les Syriens, les défoncés de ces guerres irrégulières vont légitimement chercher les coupables. La vengeance conduit toujours au pire. Nos juges ne devraient pas l’oublier.
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